Article 28

1. Texte de l’article de la Convention
Niveau de vie adéquat et protection sociale
1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à un niveau de vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, notamment une alimentation, un habillement et un logement adéquats, et à une amélioration constante de leurs conditions de vie et prennent des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap.

2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à la protection sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap et prennent des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit, y compris des mesures destinées à :
a. Assurer aux personnes handicapées l’égalité d’accès aux services d’eau salubre et leur assurer l’accès à des services, appareils et accessoires et autres aides répondant aux besoins créés par leur handicap qui soient appropriés et abordables ;
b. Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et aux filles et aux personnes âgées, l’accès aux programmes de protection sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté ;
c. Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque celles-ci vivent dans la pauvreté, l’accès à l’aide publique pour couvrir les frais liés au handicap, notamment les frais permettant d’assurer adéquatement une formation, un soutien psychologique, une aide financière ou une prise en charge de répit ;
d. Assurer aux personnes handicapées l’accès aux programmes de logements sociaux ;
e. Assurer aux personnes handicapées l’égalité d’accès aux programmes et prestations de retraite.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article reconnaît le droit des personnes handicapées à un niveau de vie adéquat et à la protection sociale. 

Dans leur rapport les États parties devraient indiquer :
1. Les mesures prises pour assurer l’accès des personnes handicapées à l’eau potable, à l’alimentation, à l’habillement et au logement et en assurer la disponibilité, en les illustrant d’exemples ;

2. Les mesures prises pour assurer l’accès, à un prix abordable, des personnes handicapées aux services, appareils et autre types d’assistance appropriés, y compris les programmes pour la prise en charge des surcoûts financiers liés au handicap ;

3. Les mesures prises pour assurer l’accès des personnes handicapées, en particulier des femmes, des filles et des personnes âgées présentant un handicap, aux programmes de protection sociale et aux programmes de réduction de la pauvreté ;

4. Les mesures en faveur des personnes handicapées dans le cadre des programmes de logements publics et des programmes et prestations de retraite ;

5. Les mesures destinées à sensibiliser à la corrélation entre pauvreté et handicap.

3. Recommandations IDA 

De nombreuses personnes handicapées vivent dans la pauvreté. Ceci constitue un défi dans tous les pays, et en particulier dans les pays en développement. Bien que les régimes de protection sociale jouent un rôle clé en assurant un niveau de vie suffisant pour toutes les personnes vivant dans la pauvreté, elles excluent souvent les personnes handicapées. Notamment, l'absence de couverture par l'Etat des dépenses supplémentaires liées au handicap aboutit très souvent à la pauvreté et à l'exclusion sociale des personnes handicapées et de leurs familles.

Questions à poser:

· L'Etat couvre-t-il les dépenses supplémentaires liées au handicap subies par les personnes handicapées et leurs familles? Ceci s'applique-t-il de manière générale, ou seulement à certains groupes de personnes handicapées (comme les vétérans de guerre) ?

· Existe-t-il des allocations de handicap et, si oui, ces prestations soutiennent-elles l'autonomie individuelle des personnes handicapées ?

· Les personnes handicapées ont-elles accès sur un pied d'égalité avec les autres à une alimentation, des vêtements, un logement adéquats et de l'eau ? Des aménagements sont-ils prévus pour en garantir l'accès ?

· Les personnes handicapées peuvent-elles accéder sur un pied d'égalité avec les autres aux programmes de protection sociale, aux stratégies de réduction de la pauvreté et aux autres programmes existants ?

· Les programmes de logement public respectent-ils les droits des personnes handicapées ?

· Les personnes handicapées sont-elles limitées dans leur accès à des programmes de logement et de protection sociale spécifiques aux personnes handicapées, ce qui aboutit à une ségrégation et au manque d'options ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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